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Paris, le 16 septembre 2025 

 

 

Objet : Commentaire de l’ANIA sur le projet de décret royal espagnol réglementant l'étiquetage 

accessible des produits de consommation (TRIS 2025/0311/ES) 

 

L’ANIA, l'organisation représentant plus de 20 000 entreprises françaises de fabrication de produits 

alimentaires et de boissons, souhaite formuler des commentaires sur la notification du projet de 

décret royal espagnol réglementant l'étiquetage accessible des produits de consommation 

(2025/0311/ES).  

 

L’ANIA souhaite souligner les questions et préoccupations suivantes concernant le projet de décret. 

 

1. Non-respect de l’article 34 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) 

L’article 34 du TFUE interdit toute mesure susceptible de constituer un obstacle au commerce intra-

européen. Les règles nationales fixant des exigences auxquelles doivent satisfaire les marchandises 

provenant d’autres États membres, légalement fabriquées et commercialisées, constituent des 

obstacles à la libre circulation des marchandises et sont donc considérées comme des mesures d’effet 

équivalent à des restrictions quantitatives. 

Le projet de décret espagnol s’applique à toutes les marchandises, quelle que soit leur provenance, et 

oblige les exploitants du secteur alimentaire à adapter leurs étiquetages et leurs emballages 

uniquement pour le marché espagnol, ce qui entraînera des coûts supplémentaires pour les 

entreprises opérant dans différents États membres, car elles devront s’adapter spécifiquement à un 

seul marché. Ces exigences représenteront une charge réglementaire importante pour les opérateurs 

économiques et doivent donc être considérées comme des mesures d’effet équivalent à des 

restrictions quantitatives. 

 

2. Non-conformité avec l’article 36 du TFUE 

Même si une législation nationale n’est pas conforme à l’article 34, elle peut néanmoins être justifiée 

au titre de l’article 36 du TFUE. Un État membre peut toujours appliquer des règles nationales visant 

à atteindre un objectif d’intérêt général couvert par l’organisation commune des marchés. Toutefois, 

ces règles doivent être appropriées pour garantir la réalisation de l’objectif poursuivi et ne pas aller 

au-delà de ce qui est nécessaire pour atteindre cet objectif. 

https://technical-regulation-information-system.ec.europa.eu/en/notification/27007
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Dans le texte de la notification, le gouvernement espagnol précise l’objectif du projet, qui est de « 

garantir l’accessibilité universelle des biens et produits de consommation qui revêtent une importance 

particulière pour la protection de la sécurité, de l’intégrité et de la qualité de vie des personnes 

handicapées, en particulier des personnes malvoyantes, en tant que consommateurs vulnérables ». 

Si l’ANIA soutient l’objectif visant à garantir l’accessibilité aux consommateurs malvoyants, la mesure 

en question n’est pas proportionnée pour garantir l’objectif poursuivi. La mesure s’applique de 

manière universelle, même aux produits dont l’espace d’emballage est limité. Le gouvernement 

espagnol n’a pas démontré qu’il avait envisagé des alternatives moins restrictives et n’a pas justifié sa 

mesure comme étant la plus appropriée. Le gouvernement espagnol n’a fourni aucune preuve que 

cette mesure améliorera effectivement l’accessibilité des biens de consommation pour les personnes 

malvoyantes. Par conséquent, le projet de décret ne peut être considéré comme dûment justifié ni 

proportionné au regard de l’article 36 du TFUE. 

 

3. Non-respect de l’article 38 du règlement (UE) n° 1169/2011 concernant l’information des 

consommateurs sur les denrées alimentaires (règlement INCO) 

Le projet de décret n’est pas conforme aux exigences fixées par l’article 38 du règlement INCO relatif 

aux mesures nationales. En effet, celui-ci dispose que :  

«1.   Pour ce qui concerne les questions expressément harmonisées par le présent règlement, les États 

membres ne peuvent ni adopter ni conserver des mesures nationales, sauf si le droit de l’Union 

l’autorise. Ces mesures nationales ne peuvent entraver la libre circulation des marchandises, 

notamment donner lieu à une discrimination à l’encontre de denrées alimentaires provenant d’autres 

États membres. 

2.   Sans préjudice de l’article 39, les États membres peuvent adopter des dispositions nationales 

concernant des questions qui ne sont pas expressément harmonisées par le présent règlement, pour 

autant que ces mesures n’aient pas pour effet d’interdire, d’entraver ou de restreindre la libre 

circulation des marchandises qui sont conformes au présent règlement. » 

Les informations sur les denrées alimentaires et l’étiquetage sont harmonisés, au niveau de l’UE, par 

le règlement INCO depuis son entrée en vigueur en 2011. Il prévoit des exigences spécifiques 

concernant les informations obligatoires et la manière dont elles doivent être affichées sur les 

emballages des denrées alimentaires. Le projet de décret va au-delà des règles harmonisées prévues 

par le règlement INCO et imposera une charge supplémentaire aux exploitants du secteur alimentaire 

qui souhaitent exercer leurs activités en Espagne. 

De plus, la directive (UE) 2019/882 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 relative aux 

exigences en matière d’accessibilité des produits et services établit que les disparités entre les 

dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres en matière 

d’accessibilité des produits et services pour les personnes handicapées constituent des obstacles à la 

libre circulation des produits et services et faussent la concurrence effective dans le marché intérieur. 

Elle donne la priorité à l’information sur une série de produits et services destinés aux personnes 
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vulnérables et fait référence aux services de communications électroniques, et non aux produits de 

consommation. 

 

4. Non-respect de l’article 39 du règlement INCO 

Le projet de décret n’est pas conforme aux exigences fixées par l’article 39 du règlement INCO. En 

effet, l’article 39 stipule :  

«1. Outre les mentions obligatoires visées à l’article 9, paragraphe 1, et à l’article 10, les États membres 

peuvent, conformément à la procédure établie à l’article 45, adopter des mesures exigeant des 

mentions obligatoires complémentaires, pour des types ou catégories spécifiques de denrées 

alimentaires, justifiées par au moins une des raisons suivantes : 

a) protection de la santé publique ; 

b) protection des consommateurs ; 

c) répression des tromperies ; 

d) protection de la propriété industrielle et commerciale, des indications de provenance ou des 

appellations d’origine enregistrées, et répression de la concurrence déloyale. 

Le projet de décret ne répond à aucun des critères énumérés dans cet article 39. Le gouvernement 

espagnol n’a présenté aucune justification ni aucun motif pour aller au-delà de ce que prévoit le 

règlement INCO dans son analyse d’impact.  

En raison du caractère obligatoire de la mesure, celle-ci aurait également dû être notifiée à la 

Commission européenne conformément à la procédure prévue à l’article 45 du règlement INCO, ce 

qui n’a en fait pas été le cas. 

En outre, l’objet du règlement INCO est de fournir « les dispositions de base permettant d’assurer un 

niveau élevé de protection des consommateurs en matière d’information sur les denrées alimentaires, 

dans le respect des différences de perception desdits consommateurs et de leurs besoins en 

information, tout en veillant au bon fonctionnement du marché intérieur » (article 1). Le niveau élevé 

de protection des consommateurs et de leur santé est inscrit dans l’ensemble du règlement, de sorte 

que les mesures nationales ne peuvent pas non plus être justifiées sur cette base. 

 

5. Absence de période transitoire  

Le projet de décret ne prévoit pas de période transitoire. Il prévoit uniquement une disposition relative 

à l’épuisement des stocks pour les produits finis, tandis que le nouvel étiquetage devrait entrer en 

vigueur le lendemain de la publication du décret au Journal officiel espagnol. Les exploitants du 

secteur alimentaire, ainsi que leurs imprimeurs ou leurs fournisseurs d’emballages, ne pourront pas 

se mettre en conformité du jour au lendemain. En effet, cette disposition ne leur laissera pas 

suffisamment de temps pour adapter leurs chaînes de production et retravailler le graphisme des 

emballages afin de se conformer aux nouvelles règles. De plus, les étiquettes sont imprimées bien à 
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l’avance, une telle mesure les obligerait donc à jeter les étiquettes existantes, ce qui entraînera des 

pertes économiques et des déchets d’emballages, ce dernier point étant contraire aux principes du 

règlement (UE) 2025/40 sur les emballages et les déchets d’emballages. 

 

6. Considérations sur des articles spécifiques 

 

• Article 3.1 du projet de décret 

Le décret royal établit dans son article 3.1 « que l’étiquetage accessible doit comporter, accompagner 

ou, en fin de compte, permettre d’obtenir, de manière claire et compréhensible, au moins les 

informations suivantes sur les marchandises et les produits mis à la disposition des consommateurs, à 

condition qu’elles soient également contenues dans l’étiquetage standard : 

e) Date de production ou de fourniture et lot, lorsque la réglementation l’exige, période d’utilisation 

ou de consommation recommandée ou date de péremption. » 

Le numéro de lot est une information obligatoire, non pas régi par le règlement INCO mais par la 

directive 2011/91/UE, dont la transposition nationale en Espagne est le décret royal 1808/1991, du 

13 décembre, qui réglemente les mentions ou marques permettant d’identifier le lot auquel 

appartient une denrée alimentaire. La mention du lot ne fournit des informations qu’en cas de litige 

concernant des denrées alimentaires ou lorsque celles-ci présentent un danger pour la santé des 

consommateurs.  

L’obligation d’indiquer le lot et la date limite de consommation / date de durabilité minimale entraîne 

des implications techniques et financières importantes, car ces informations évoluent constamment. 

À date, les chaînes de production ne sont pas préparées à l’impression dynamique de ces données via 

un QR code et leur adaptation implique des investissements élevés qui ne sont pas à la portée de 

toutes les entreprises, et encore moins des PME. 

 

• Article 3.2 du projet de décret 

L’article 3.2 stipule que, dans tous les cas, les produits de consommation entrant dans le champ 

d’application de la présente norme et dont la surface d’emballage la plus grande mesure au moins 

10 x 1 cm doivent comporter les informations suivantes en Braille : 

« a) Nom du produit. […] 

c) Dans le cas des produits visés au point (d) de l’annexe, l’ingrédient ou l’auxiliaire technologique qui 

provoque des allergies ou des intolérances ; Si la surface la plus grande de l’emballage ne permet pas 

de les inclure, ils peuvent être remplacés par la référence « a/i ». » 

Le point « c) » fait référence aux produits visés au point « d) » de l’annexe. L’annexe semble impliquer 

qu’il existe deux catégories différentes d’aliments, selon qu’ils contiennent ou non des substances ou 

des catégories de substances qui provoquent des allergies ou des intolérances. Tous les aliments, qu’ils 
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contiennent ou non des allergènes et/ou des substances qui provoquent des intolérances, relèvent de 

la définition énoncée au point « c) » de l’annexe et aucune distinction ne devrait donc être faite. 

Le point « d) » de l’annexe devrait être supprimé et le paragraphe « c) » de l’article 3.2 devrait être 

libellé comme suit : 

« c) l’ingrédient ou l’auxiliaire technologique provoquant des allergies ou des intolérances dans le cas 

des produits visés au point c) de l’annexe. Si la surface plus grande de l’emballage ne permet pas de 

les inclure, ils peuvent être remplacés par la référence « a/i ». 

Dans le cas du projet de décret royal, une exception est prévue pour les récipients de moins de 10 x 1 

cm. Il est important de noter que la norme Braille exige que chaque caractère ait une largeur minimale 

de 6,2 à 6,6 mm et que les lignes mesurent 1 cm de hauteur (ce qui, comme l’indique l’exception, 

correspondrait à la hauteur totale de la plus grande surface). Par conséquent, comme il ne peut être 

compressé, la quantité d’informations pouvant figurer sur une étiquette est extrêmement limitée.  

Vous trouverez ci-dessous un exemple concret : 

Le texte « Filets d’anchois à l’huile d’olive » comporte 24 caractères et nécessite une longueur de 

15,35 cm pour être représenté en Braille. 

Espace total = (nombre de cellules × largeur) + (espaces entre les cellules × espacement) 

= (24 × 4 mm) + (23 × 2,5 mm) = 96 mm + 57,5 mm = 153,5 mm = 15,35 cm 

⠁⠝⠉⠓⠕⠧⠽ ⠋⠊⠇⠇⠑⠞⠎ ⠊⠝ 

⠕⠇⠊⠧⠑ ⠕⠊⠇ 

Ainsi, de nombreuses entreprises, du simple fait de commercialiser des produits conditionnés dans 

des contenants plus petits, se trouveraient dans l’impossibilité de se conformer aux exigences du 

décret royal. Le fait de devoir inclure les informations susmentionnées en Braille (nous rappelons que 

cela est techniquement impossible en raison de la taille des caractères), en plus d’un code QR ou d’un 

autre système analogue et d’une marque tactile qui ne peut être superposée au code, rendrait 

impossible l’inclusion des informations écrites pour le reste des consommateurs sans déficience 

visuelle, car il n’y aurait plus d’espace disponible. 

D’autre part, la solution qui consisterait à agrandir la taille des emballages afin d’ajouter les caractères 

en Braille prévus par le projet de décret serait non conforme au règlement (UE) 2025/40 sur les 

emballages et les déchets d’emballages. 

 

7. Considérations techniques 

La mise en œuvre du système Braille pose une autre difficulté majeure : il s'agit d'un système à points 

en relief. La nature de nombreux contenants (bouteilles en plastique, bouteilles en verre, 
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canettes/lithographiées, blisters, barils, plateaux, capsules, briques Tetra Pak, tubes, bocaux, films, 

papier ou carton préimprimé) nécessiterait des changements très importants dans les processus de 

production des emballages eux-mêmes et leur utilisation dans les usines, ce qui serait impossible dans 

certains cas. Réaliser de tels investissements entraînerait une augmentation disproportionnée des 

coûts. Par exemple, il serait nécessaire de procéder à des changements de matrices et de moules dans 

toutes les lignes de production qui fabriquent des emballages primaires, ce qui augmenterait 

évidemment les coûts directs de production directs des entreprises européennes vendant leurs 

produits en Espagne. 

Le décret exigerait également que les étiquettes numériques, telles que les codes QR ou similaires, 

comportent un marqueur tactile en relief sur l'emballage. Ces marqueurs tactiles seraient confrontés 

aux mêmes défis techniques. 

Il convient également de noter la difficulté d'ajouter une nouvelle langue (le Braille) sur des 

emballages multilingues, sans qu’il y ait chevauchement des informations. Le nombre de langues 

figurant sur un emballage est déjà optimisé. L'ajout d'une nouvelle langue impliquerait soit de prévoir 

deux emballages distincts pour une même référence commercialisée dans plusieurs états membre, 

soit d’augmenter la taille de l’emballage, avec pour conséquence une augmentation de la complexité 

et des coûts. 

Cette complexité au niveau technique et opérationnel impacterait sans aucun doute les entreprises 

de l’agroalimentaire espagnoles. Cependant, elle aurait aussi un impact sur toutes les usines de l'Union 

européenne, qui devraient veiller à ce que ces modifications techniques soient introduites pour 

pouvoir ensuite commercialiser leurs produits en Espagne, ce qui s'accompagnerait évidemment 

d'investissements très coûteux. Ces coûts devraient être supportés par les entreprises de fabrication 

de produits alimentaires de toute l'Union européenne, ce qui constituerait une menace évidente pour 

la compétitivité des entreprises au niveau de l'Union Européenne. 

Une fois encore, les systèmes basés sur des technologies numériques pour faciliter l'accessibilité aux 

informations sur les produits s'avèrent être la meilleure option pour garantir les droits des 

consommateurs vulnérables tout en maintenant la compétitivité des entreprises. Ces mécanismes 

conduisent à des environnements web dont le contenu peut être consulté et écouté à l'aide de 

fonctions standard déjà installées dans les téléphones mobiles actuels, telles que les lecteurs d'écran. 

Ces fonctionnalités des téléphones mobiles peuvent être largement utilisées par les personnes 

handicapées. 

La mise en œuvre de systèmes d'étiquetage en Braille dans la chaîne de production peut contraindre 

les entreprises, en particulier les PME, à cesser d'être économiquement viables en raison des coûts et 

de la complexité. Cette situation aurait de graves conséquences pour l'économie européenne, car elle 

entraînerait une augmentation du chômage, un déclin économique et une baisse générale de la 

compétitivité. 

Il convient également de noter que l'étiquetage en Braille ne doit en aucun cas entraver la lecture des 

étiquettes des produits par les personnes sans handicap visuel. Actuellement, les étiquettes des 

produits contiennent déjà un nombre important d'informations obligatoires. Par conséquent, 

l'intégration d'étiquettes en Braille nécessiterait un placement minutieux afin d'éviter tout 
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chevauchement avec le texte existant. Cela pourrait nécessiter des étiquettes plus grandes, ce qui 

pourrait entraîner un suremballage et, par conséquent, une augmentation probable des déchets 

d'emballage. Par conséquent, l'accessibilité des produits grâce à des systèmes basés sur les 

technologies numériques est la meilleure solution pour garantir l'accessibilité universelle à tous les 

consommateurs tout en assurant la faisabilité technologique et en préservant la compétitivité des 

fabricants et des distributeurs de biens de consommation.  

 

8. Conclusion 

Pour toutes les raisons susmentionnées, l'étiquetage en Braille devrait rester une option facultative 

et volontaire pour fournir des informations aux groupes vulnérables. 

Compte tenu de ce qui précède, l’ANIA demande respectueusement à la Commission européenne 

de prendre les mesures nécessaires pour garantir le plein respect du droit de l'Union européenne et 

d'exclure l'étiquetage des denrées alimentaires du champ d'application du décret. Nous vous 

remercions de prendre en considération nos commentaires et restons à votre disposition pour toute 

information complémentaire ou clarification nécessaire. 

 

 

***** 

 

Subject: ANIA comments on Spanish draft royal decree regulating the accessible labelling of 

consumer products.  

 

ANIA , the organisation representing more than 20,000 French food and drink manufacturers, wishes 

to comment on the notification of the the Spanish draft royal decree regulating accessible labelling of 

consumer products (2025/0311/ES).  

ANIA would like to highlight the following issues and concerns with regard to the proposed decree.  

 

1. Non-compliance with Article 34 of the TFEU 

Article 34 of the TFEU prohibits any measures likely to form an obstacle to intra-European trade. 

National rules laying down requirements to be met by goods coming from other Member States 

lawfully manufactured and marketed, represent obstacles to the free movement of goods and are 

therefore considered measures having equivalent effect to quantitative restrictions. 

The Spanish draft decree applies to all goods indistinctive of their provenance and requires food 

business operators to adapt their labelling and packaging only for the Spanish market, which will have 

consequent costs for companies operating in different Member States as they would need to adjust 

https://technical-regulation-information-system.ec.europa.eu/en/notification/27007
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specifically for one market. Such requirements will represent a significant regulatory burden for 

economic operators and therefore should be considered measures having equivalent effect to 

quantitative restrictions.  

 

2. Non-compliance with Article 36 of the TFEU 

Even if a national legislation is non-compliant with Article 34, it might still be justified under Article 36 

TFEU. A Member State can still apply national rules intended to attain an objective relating to the 

general interest covered by the common market organisation. However, the rules must be appropriate 

to secure the attainment of the objective pursued and not go beyond what is necessary for attaining 

this objective. 

In the notification text, the Spanish government provides the purpose of the draft, which is “ensure 

the universal accessibility of those consumer goods and products that are of particular relevance to 

protection of the safety, integrity and quality of life of persons with disabilities, especially persons with 

visual disabilities, as vulnerable consumers.” 

While ANIA supports the objective of ensuring accessibility to consumers with visual disabilities, the 

measure at stake is not proportionate to ensure the objective pursued. The measure applies 

universally even to products with limited packaging space. The Spanish government has not proven it 

considered less restrictive alternatives and did not justify its measure as being the most appropriate. 

The Spanish government has not provided any evidence that this measure will, in fact, increase 

accessibility of consumer goods for visually impaired persons. Therefore, the draft decree cannot be 

considered duly justified nor proportionate on the grounds of article 36 TFEU.  

 

3. Non-compliance with Article 38 of Regulation (EU) 1169/2011 on the provision of Food 

Information to Consumers (FIC Regulation) 

Additionally, the draft decree is not in compliance with the requirements set by Article 38 of the FIC 

Regulation. Indeed, Article 38 provides that:  

“As regards the matters specifically harmonised by this Regulation, Member States may not adopt nor 

maintain national measures unless authorised by Union law. Those national measures shall not give 

rise to obstacles to free movement of goods, including discrimination as regards foods from other 

Member States.  

 Without prejudice to Article 39, Member States may adopt national measures concerning matters not 

specifically harmonised by this Regulation provided that they do not prohibit, impede or restrict the 

free movement of goods that are in conformity with this Regulation.” 

Food information and labelling are harmonised at EU level by the FIC Regulation since its 

establishment in 2011. The FIC Regulation provides specific requirements for mandatory information 

and how those should be displayed on food packaging. The draft decree goes beyond the harmonised 

rules under the FIC Regulation and will put an additional burden on food business operators that want 

to operate in Spain.  
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Moreover, Directive (EU) 2019/882 of the European Parliament and of the Council of 17 April 2019 

on accessibility requirements for products and services, establishes that disparities between the laws, 

regulations and administrative provisions of the Member States on the accessibility of products and 

services for people with disabilities constitute obstacles to the free movement of products and 

services and distort the effective competition in the internal market. The Directive prioritizes 

information on a series of products and services for vulnerable people and refers to electronic 

communications services, not consumer products, in order to start legally and continue to advance in 

this important project at European level and avoid market distortion. 

 

4. Non-compliance with Article 39 of Regulation (EU) 1169/2011 on the provision of Food 

Information to Consumers (FIC) 

The draft decree is not in compliance with the requirements set by Article 39 of the FIC Regulation. 

Indeed, Article 39 provides that:  

“1. In addition to the mandatory particulars referred to in Article 9(1) and in Article 10, Member States 

may, in accordance with the procedure laid down in Article 45, adopt measures requiring additional 

mandatory particulars for specific types or categories of foods, justified on grounds of at least one of 

the following: 

(a) the protection of public health; 

(b) the protection of consumers; 

(c) the prevention of fraud; 

(d) the protection of industrial and commercial property rights, indications of provenance, 

registered designations of origin and the prevention of unfair competition.” 

The draft order does not meet any of the criteria listed in Article 39 of the FIC Regulation. The Spanish 

government did not present any justification neither grounds to go beyond what the FIC Regulation 

provides in its impact assessment.  

Because of the mandatory nature of the measure, it should have also been notified to the European 

Commission through the procedure of Article 45 of the FIC, which in fact didn’t happen. 

Additionally, the subject matter of the FIC Regulation is to “provide the basis for the assurance of a 

high level of consumer protection in relation to food information, taking into account the differences 

in the perception of consumers and their information needs whilst ensuring the smooth functioning of 

the internal market.” (Article 1). The high level of protection of consumers and consumers’ health is 

embedded throughout the FIC Regulation, thus national measures cannot be justified on this ground 

either.  
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5. Lack of transition period  

The draft decree does not provide for a transition period. The Spanish decree foresees only an 

exhaustion of stocks provision for finished products, while new labelling is expected to enter into force 

the day after the publication of the decree in the Spanish official journal. This will be impossible to do 

for food business operators, as well as their printers or packaging suppliers, and do not provide 

sufficient clarity and time to adapt production lines and re-work the art work of packaging to conform 

with new rules. Additionally, labels are printed well in advance, so such a measure would force them 

to discard existing labels, resulting in economic losses and packaging waste, the latter being contrary 

to the principles of Regulation (EU) 2025/40 on packaging and packaging waste. 

 

6. Considerations on specific articles 

• Article 3.1 of the Royal decree 

The Royal Decree establishes in its Art. 3.1 “that accessible labelling must incorporate, accompany or, 

in the last case, allow obtaining, in a clear and understandable way, at least, the following information 

on the goods and products made available to consumers, if it is also contained in the standard 

labelling: 

e) Date of production or supply and batch, when required by regulation, recommended period for use 

or consumption or expiry date.” 

The batch number is a mandatory information, but it is not governed by the FIC Regulation, as it is 

defined by Directive 2011/91/EU, whose national transposition in Spain is the Royal Decree 

1808/1991, of 13 December, and which regulates the mentions or marks that allow the identification 

of the batch to which a foodstuff belongs. The mention of the batch only provides information when 

a dispute arises about foodstuffs or when they present a danger to the health of consumers.  

The obligation to indicate the batch and the best-before/expiry date has great technical and cost 

implications, as this information is constantly changing. Production lines are not prepared for the 

dynamic printing of this data on a QR code and its adaptation involves high investments that are not 

within the reach of all companies, and even less SMEs. 

 

• Article 3.2 

Article 3.2 establishes that, in any case, consumer products included in the scope of application of this 

standard and whose largest packaging surface has a minimum of 10x1cm must include the 

information listed below in the Braille system:  

“a) Name of the product. 

(c) In the case of the products referred to in point (d) of the Annex, the ingredient or processing aid 

which causes allergies or intolerances; If the larger surface area of the packaging does not allow them 

to be included, it may be replaced by the reference "a/i". “ 
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Point (c) refers to the products referred to in point (d) of the Annex. The Annex seems to imply that 

there are two different categories of food, depending on whether they have as ingredients substances 

or categories of substances that cause allergies or intolerances. All foods, regardless of whether or not 

they contain allergens/substances that cause intolerances, fall within the definition set out in point (c) 

of the Annex and therefore no such distinction should be made.  

Point d) of the Annex should be deleted and paragraph c) of Article 3.2 should read:  

(c) the ingredient or processing aid causing allergies or intolerances in the case of the products referred 

to in point (c) of the Annex containing such allergies. If the larger surface area of the packaging does 

not allow them to be included, it may be replaced by the reference "a/i". 

In the case of the draft Royal Decree, an exception is established for containers of less than 10x1cm. 

It is important to note that the Braille standard requires that each character be at least 6.2 to 6.6 mm 

wide and that the lines measure 1 cm in height (which, as the exception indicates, would be the entire 

height of the largest surface). Therefore, since it cannot be compressed, the amount of information 

that fits on a label is extremely limited.  

Please find below a direct example:  

The text "Anchovy fillets in olive oil" consists of 24 characters and requires between 15.35 cm in length 

to represent it in Braille.  

Total space = (number of cells × width) + (spaces between cells × spacing) 

= (24 × 4 mm) + (23 × 2.5 mm) = 96 mm + 57.5 mm = 153.5 mm = 15.35 cm 

 

⠁⠝⠉⠓⠕⠧⠽ ⠋⠊⠇⠇⠑⠞⠎ ⠊⠝ 

⠕⠇⠊⠧⠑ ⠕⠊⠇ 

Then, many companies, by the mere fact of marketing products packaged in smaller containers, would 

find it impossible to comply with the requirements of the Royal Decree. Having to include the 

aforementioned information in Braille (we reiterate that it is technically unfeasible due to the size of 

the characters) in addition to a QR code or other analogous system and a tactile mark that cannot be 

superimposed on the code, would make it unfeasible to also include the written information for the 

rest of the consumers without visual impairment, since there would be no space available left. 

On the other hand, the solution of enlarging the size of packaging to add the Braille characters 

provided for in the draft decree would not comply with Regulation (EU) 2025/40 on packaging and 

packaging waste. 
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7. Technical considerations 

There is another great difficulty in the implementation of the Braille system, since it consists of an 

embossed dot. The nature of many containers (plastic bottles, glass bottles, cans/lithographed, blister 

packs, barrels, trays, capsules, tetra brick, tubes, jars, film, paper or pre-printed cardboard) would 

require very important changes in the production processes of the packaging itself and its use in the 

factories, being in some cases impossible. To undertake such investments would entail a 

disproportionate increase of costs. For example: it would be necessary to carry out die changes and 

mold changes in all production lines that manufacture primary packaging, which would obviously 

increase the direct production costs of European companies selling their products in Spain. 

The decree would also require digital labels, like QR codes or similar, to have a tactile marker 

embossed on the packaging. Such tactile markers would face the same technical challenges. 

It should also be noted that it is difficult to add a new language (Braille) to multilingual packaging 

without overlapping information. The number of languages included on a packaging is already 

optimized and adding a new one would imply having to divide a reference in two, with the consequent 

increase in complexity and costs. 

This complexity at a technical and operational level would undoubtedly exist at the national level. 

Additionally, it will impact all factories across the European Union, which will have to ensure these 

technical modifications are introduced to then be able to be marketed in Spain and would obviously 

be accompanied by highly costly investments. These costs would have to be borne by food 

manufacturing companies all over the European Union and their subsidiaries in Spain, posing a clear 

threat to the competitiveness of companies at the EU level. 

Again, systems based on non-prominent technology to facilitate accessibility to product information 

are shown to be the best option to guarantee the rights of vulnerable consumers while maintaining 

the competitiveness of companies. These mechanisms lead to web environments whose contents can 

be viewed and listened to by using standard default functions already installed in current mobile 

phones such as screen readers. These mobile phone features can be widely used by people with 

disabilities.  

The implementation of Braille labelling systems in the production line can force companies, especially 

SMEs, to cease being economically viable due to costs and complexity. This situation would have 

serious consequences for the European economy, as it would imply an increase in unemployment, 

economic decline and less competitiveness in general. 

It should also be noted that Braille labeling should in no way hinder the reading of product labels by 

people without visual disabilities. Currently, product labels already include a significant amount of 

mandatory information. As a result, incorporating Braille labelling would require careful placing to 

avoid overlapping with existing text. This might necessitate larger labels, which can lead to 

overpackaging and, consequently, to a likely increase in packaging waste. Therefore, accessibility of 

products through systems based on digital technologies is the best solution to guarantee universal 

accessibility for all consumers while ensuring technological feasibility and preserving competitiveness 

for manufacturers and distributors of consumer goods.  
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8. Conclusion 

For all the above reasons, Braille labelling should remain an optional and voluntary option for 

providing information to vulnerable groups. 

In view of the above, ANIA respectfully requests that the European Commission take the necessary 

measures to ensure full compliance with European Union law and exclude food labelling from the 

scope of the decree. We thank you for taking our comments into consideration and remain at your 

disposal for any further information or clarification you may require. 

 

 

 

 

 


